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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

Le Conseil des États a décidé de renvoyer en commission le projet de révision du droit
de la société anonyme. Dans un premier temps, Ruedi Noser (plr, ZH) a estimé que
l’objectif initial de modernisation du droit de la société anonyme n’était plus respecté
par le projet soumis à la chambre. Il a notamment souligné le scepticisme des groupes
d’intérêts des milieux économiques comme EconomieSuisse, Swissmem, Swissholdings
ou encore Sciencesindustries. Sa proposition de non-entrée en matière a été adoptée
par 23 voix contre 20. Puis, dans un deuxième temps, la chambre des cantons a validé la
proposition d’Andrea Caroni (plr, AR) de renvoyer le projet à la commission des affaires
juridiques du Conseil des États (CAJ-CE). Le sénateur Caroni souhaite qu'une révision
par la commission permette d’alléger le fardeau administratif initialement prévu par le
projet, et prenne en compte l’ordonnance sur les rémunérations abusives (ORAb) sans
obliger les sociétés à modifier leurs statuts. L’objet retourne donc à la CAJ-CE par 29
voix contre 15. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin de permettre aux start-up et entreprises familiales d’également profiter
d’avantages fiscaux, et donc de dynamiser leur développement et leur implémentation,
Ruedi Noser (plr, ZH) a déposé une initiative parlementaire qui vise à réduire
sensiblement la charge fiscale grevant les participations de collaborateur remises par
les start-up et les entreprises familiales. En effet, l’évaluation de ces participations de
collaborateur, non cotées en bourse, pose problème lors des déclarations fiscales. La
Commission de l’économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a confirmé
la décision de sa commission sœur, en approuvant l’initiative parlementaire par 17 voix
contre 5 et 1 abstention. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.05.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le projet 2 de la révision du droit de la société anonyme s’est profilé comme un
contre-projet indirect à l’initiative populaire fédérale 17.060 «Entreprises responsables
– pour protéger l’être humain et l’environnement». Après de longs débats, la
Commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a proposé à sa
chambre, par 7 voix contre 4 et 1 abstention, d’entrer en matière sur le projet. 
Néanmoins, lors de la session d’automne 2019, les parlementaires ont adopté une
motion d’ordre Noser (plr, ZH) qui renvoie l’objet en commission pour une nouvelle
analyse. Par 24 voix contre 20 et 1 abstention, les sénateurs et sénatrices souhaitent
donc que la recommandation de la CAJ-CE prenne en compte les dernières
propositions du Conseil fédéral. En effet, le gouvernement est intervenu en amont du
débat parlementaire pour critiquer une initiative et un contre-projet qui nuiraient à la
place économique suisse selon lui. Le contre-projet indirect ne sera donc pas examiné
avant la fin de la 50ème législature. 
Le camp rose-vert, par l’intermédiaire de Christian Levrat (ps, FR) et Robert Cramer
(verts, GE) ont fustigé cette décision, en mettant en avant la crainte des partis
bourgeois à l’aube des élections fédérales. A l’opposé, Andrea Caroni (plr, AG) et Stefan
Engler (pdc, GR) ont rappelé que la volonté de repousser le débat n’était pas nouvelle,
et qu’il était impératif de prendre toutes les variables en compte, et de ne pas agir dans
la précipitation. Le contre-projet indirect devra donc attendre la 51ème législature
pour connaître son rôle dans le débat sur l’initiative populaire. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que le projet 2 de la révision du droit de la société anonyme (SA) s'était
logiquement imposée comme un contre-projet indirect à l’initiative populaire fédérale
17.060 «Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et
l’environnement», les nouvelles propositions du Conseil fédéral ont modifié la donne.
La chambre des cantons s'est donc prononcée, à nouveau, sur le contre-projet
indirect. Au final, la nouvelle version, influencée par les recommandations du Conseil
fédéral, a été adoptée par 25 voix contre 13. Cette nouvelle version restreint, encore
plus, le champ d'application de l'initiative populaire. Par exemple, le devoir de diligence
serait réduit uniquement aux «minerais de conflit» et au «travail des enfants». De plus,

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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la nécessité de rendre un rapport ne serait imposée qu'aux «sociétés d'intérêt public».
Ou encore, la nouvelle législation ne concernait que les entreprises de plus de 500
employés et qui détiennent un chiffre d'affaire supérieur à 80 millions de francs suisse.
La majorité bourgeoise, et particulièrement le PLR par la voix de Ruedi Noser (plr, ZH), a
jugé qu'il était injuste de culpabiliser les entreprises alors que 99 pour cent sont
exemplaires. A l'opposé, la gauche, et notamment le PS par la voix de Christian Levrat
(ps, FR), a souligné la nouvelle dynamique qui anime notre société et demande plus
d'équité. De son côté, le Conseil fédéral a précisé que le problème existait à l'échelle
internationale et qu'une solution nationale aurait donc une portée limitée. Au final, le
Conseil des Etats a adopté le nouveau contre-projet indirect, inspiré des propositions
du Conseil fédéral. 4

Les sénateurs et sénatrices ont maintenu de nombreuses divergences lors du troisième
débat à la chambre haute sur la modernisation du droit de la société anonyme (SA).
Ces divergences peuvent être divisées en trois volets: l'ancrage national des
entreprises, la représentation lors des assemblées générales et l'implémentation de
l'initiative Minder sur les rémunérations abusives. 
Premièrement, le Conseil des Etats a refusé la proposition, pour les entreprises, de
fixer leur capital-actions en monnaie étrangère. Les sénateurs et sénatrices ont
également refusé, par 22 voix contre 19, le compromis suggéré par Ruedi Noser (plr, ZH)
de n'autoriser que le dollar américain et l'euro. De plus, la chambre haute a balayé, par
34 voix contre 8, la possibilité d'organiser une assemblée générale à l'étranger. Le parti
socialiste, par l'intermédiaire de Christian Levrat (ps, FR), a souligné l'importance du
lien entre les grandes sociétés et le tissu économique local.  
Deuxièmement, les sénateurs et sénatrices ont maintenu l'exigence de confidentialité
pour un représentant indépendant des actionnaires en amont d'une assemblée
générale. Mais surtout, ils ont abaissé le seuil de capital-actions pour inscrire un objet à
l'ordre du jour, de 3 à 0.5 pour cent.
Troisièmement, le volet lié à l'implémentation de l'initiative Minder a animé les débats.
La chambre haute a ainsi maintenu plusieurs divergences afin d'interdire de
nombreuses options de parachutes dorés. Elle a notamment interdit les rémunérations
en cas de changement de contrôle, en cas de convention d'annulation ou encore les
indemnités liées à une activité ultérieure dans un organe de la société. 
Au final, le ping pong entre la chambre du peuple et la chambre des cantons continue.
La frange de la droite libérale du Conseil des Etats, minoritaire dans cette chambre,
peine à imposer les propositions du Conseil national. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

In der Herbstsession 2022 wies der Ständerat eine Motion von Lisa Mazzone (gp, GE) zur
Schaffung von mehr Transparenz bezüglich ausländischer Investitionen in hiesige
Handelsgesellschaften der RK-SR zur Vorberatung zu. Einen entsprechenden
Ordnungsantrag von Ruedi Noser (fdp, ZH) nahm der Ständerat mit dem Einverständnis
von Mazzone stillschweigend an. Die Genfer Ständerätin erklärte, dass im Schweizer
Handelsregister nicht ersichtlich sei, wer die wirtschaftlich Berechtigten von Schweizer
Handelsgesellschaften sind. Dies berge Risiken, wenn hiesige Unternehmen in
grösserem Ausmass von risikobehafteten, ausländischen Grossanlegerinnen und
-anlegern – beispielsweise Oligarchen auf einer Sanktionsliste – abhängig seien. Daten
dazu könne die eidgenössische Steuerverwaltung dank der Rückerstattungsanträge zur
Verrechnungssteuer bereitstellen, schlug Mazzone als Lösung vor. Der Bundestat hielt in
seiner Stellungnahme fest, dass er die Motion für nicht nötig halte, da zum Teil bereits
gesetzliche Grundlagen zur Erfüllung dieses Anliegens bestünden und von der
Verwaltung aktuell – auf Basis internationaler Entwicklungen im Rahmen der FATF –
eine Anpassung der Normen ausgearbeitet werde. Wie Ruedi Noser erklärte, könne die
Motion dank der Zuweisung an die Kommission zusammen mit jener Vorlage des
Bundesrates behandelt werden. 6

MOTION
DATUM: 28.09.2022
MARCO ACKERMANN

Eine Mehrheit der Mitglieder in Verwaltungsräten von systemrelevanten Unternehmen
sollen das Schweizer Bürgerrecht besitzen und in der Schweiz wohnhaft sein, damit
diese nachhaltige Entscheidungen im Sinne der gesamtschweizerischen Interessen
fällen, so die Forderung einer im April 2023 eingereichten Motion von Ständerat Marco
Chiesa (svp, TI). Der SVP-Parteipräsident war der Ansicht, dass sich Verwaltungsrätinnen
und Verwaltungsräte zentraler Unternehmen mit der Schweiz identifizieren müssen, um
auch abschätzen zu können, welche Folgen ein Entscheid auf das ganze Land hat. Die
Motion war im Nachgang zum Zusammenbruch der Schweizer Grossbank Credit Suisse

MOTION
DATUM: 13.06.2023
MARCO ACKERMANN
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im März desselben Jahres eingereicht worden. 
Ein Ordnungsantrag der SVP-Fraktion in der Frühlingssession 2023 im Nationalrat zur
Zuweisung der Motion auf die Traktandenliste der ausserordentlichen Session zur
Notfusion der Grossbank CS mit der UBS scheiterte mit 130 Stimmen zu 50 Stimmen
deutlich, nachdem Nationalratspräsident Martin Candinas (mitte, GR) darauf verwiesen
hatte, dass der Antrag gegen das ParlG verstosse, da der Bundesrat noch keine
Gelegenheit für eine Stellungnahme gehabt habe. 
Letzterer hatte sich im Vorfeld der ständerätlichen Behandlung schliesslich für eine
Ablehnung der Motion ausgesprochen, da er die vorgeschlagene Massnahme als nicht
zielführend erachtete, um verantwortungsvolle Entscheide in Teppichetagen
sicherzustellen. Zudem widerspreche eine solche Massnahme dem
Freizügigkeitsabkommen mit der EU, gab die Regierung im Mai 2023 zu bedenken. 
In der Sommersession 2023 befasste sich der Ständerat mit dem Anliegen. Die Motion
wurde dabei zusammen mit sieben weiteren Vorstössen (Mo. 23.3217; Mo. 23.3449;  Po.
23.3450;  Mo. 23.3451; Mo. 23.3452; Mo. 23.3494; Mo. 23.3495) behandelt, welche
ebenfalls im Zuge des Zusammenbruchs der Credit Suisse eingereicht worden waren.
Ruedi Noser (fdp, ZH) verlangte mit einem Ordnungsantrag, die acht Vorstösse der
zuständigen WAK-SR zur Vorberatung zuzuweisen. Mit einer Gesamtschau könne die
Krise schneller und effizienter angegangen werden. Die Kommission könne bei der
Beratung der acht Vorstösse die Vorlage des Bundesrates zur staatlichen
Liquiditätssicherung für systemrelevante Banken (PLB-Vorlage), den Bericht zur
Aufarbeitung der CS-Übernahme sowie weitere Vorstösse aus dem Nationalrat (etwa
Mo. 21.3910 und Mo. 21.3909) einbeziehen. Thomas Minder (parteilos, SH) zeigte sich
hingegen empört über den Ordnungsantrag und verlangte mit der Behandlung der
Vorstösse im Rat ein schnelleres Vorgehen. Er sprach im Zusammenhang mit der
früheren Rettung der UBS, der aktuellen CS-Rettung und den Diskussionen rund um
Too-big-to-fail von «gravierenden Fehlentscheidungen» und wollte nicht «zum
wiederholten Male seit der Finanzkrise 2007 eine Tour d'Horizon machen, x
umfangreiche Berichte schreiben und Studien verfassen [...]». Das Problem «too big to
fail» sei stattdessen jetzt anzugehen. Mit 31 zu 5 Stimmen bei 8 Enthaltungen folgte der
Rat jedoch dem Antrag Noser und wies die Vorlagen der Kommission zur Vorprüfung
zu. 7

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

160 Tage nach der Schaffung des Covid-19-Gesetzes und 93 Tage nach Annahme der
ersten Revision behandelte der Ständerat in der Frühjahrssession 2021 die zweite
Revision des Covid-19-Gesetzes. Erneut stand das Parlament vor einem
dichtgedrängten Programm, zumal das Gesetz bis zum Ende der Session fertig beraten
sein musste, weil der Bundesrat ansonsten womöglich wieder auf Notrecht
zurückgreifen müsste, wie etwa Ruedi Noser (fdp, ZH) erklärte. Der Zürcher Ständerat
verwies denn auch auf die Problematik, ein Geschäft, in dem es um CHF 15 Mrd. geht,
innert kurzer Zeit behandeln zu müssen. Der Ständerat hatte beispielsweise als Erstrat
nur gerade fünf Stunden Zeit, bis die nationalrätliche Kommission seine Entscheide
bereits wieder beraten sollte. 
Bei der Präsentation der Revision erläuterte Kommissionspräsident Levrat (sp, FR) zum
Einstieg, was nicht im Gesetz oder der Revision stehe – auch wenn man beim Lesen der
Zeitungen das Gefühl habe, das seien die zentralen Elemente des Gesetzes: nämlich die
Regeln zur Öffnung von Geschäften und Restaurants sowie die
Meinungsäusserungsfreiheit der Covid-19-Task-Force. Damit stellte er sich ablehnend
zur Forderung verschiedener Kommissionen – insbesondere der WAK-NR –, einen
zwingenden Öffnungstermin etwa für Restaurants ins Covid-19-Gesetz aufzunehmen.
Die WAK-SR habe sich auf die wirtschaftlichen Aspekte konzentriert, wie es ihrer
Aufgabe und ihrem Kompetenzbereich entspreche, während das Notfallmanagement in
der Verantwortung des Bundesrates liege. 

Eintreten war in der Folge nicht bestritten, genauso wenig hatte die WAK-SR Anträge
bezüglich Artikel 1 des Gesetzes, der die Grundsätze des Covid-19-Gesetzes beinhaltet,
gestellt. Dennoch sorgten verschiedene Einzelanträge insbesondere der Mitte-Fraktion
dafür, dass nicht nur die spezifischen vom Bundesrat geplanten Änderungen, sondern
auch grundsätzliche Fragen zum Gesetz diskutiert wurden. Den Anfang machte Heidi
Z’graggen (mitte, UR), die dem Bundesrat die Einhaltung des Subsidiaritätsprinzips, «die

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2021
ANJA HEIDELBERGER
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mildest- und kürzestmögliche Einschränkung des wirtschaftlichen und
gesellschaftlichen Lebens» sowie eine Pflicht zur umfassenden Information des
Parlaments über die Massnahmen gemäss dem Epidemiengesetz vorschreiben wollte.
Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU) wollte den Bund zu einem Ampelsystem
verpflichten, bei dem er vorgängig Kriterien und Richtwerte für Einschränkungen und
Erleichterungen definieren sollte. Benedikt Würth (mitte, SG) beantragte eine
Präzisierung bei der Pflicht zum Einbezug der Kantone – statt wie bisher vor allem die
GDK sollten zukünftig die einzelnen Kantonsregierungen in die Entscheidungsfindung
einbezogen werden. Am weitesten ging der Vorschlag von Thomas Minder (parteilos,
SH), der ein Vetorecht der zuständigen Kommissionen gegen einen Lockdown, eine
Ausgangssperre, grossräumige Grenzschliessungen oder Schliessungen von sehr
bedeutenden Branchen schaffen wollte. In der Folge entbrannte vor allem eine
Diskussion um die Frage, ob denn nun der Grundsatz des Gesetzes diskutiert werden
solle, ob im Hinblick auf die Mehrheitsanträge der WAK-NR zur Öffnung der Wirtschaft
mit Grundsatzdiskussionen bis nach der ersten Beratung des Nationalrats gewartet
werden solle oder ob es in dieser Revision des Gesetzes einfach um eine Minderung der
wirtschaftlichen Folgen gehen solle und das folglich nicht der richtige Zeitpunkt für
Grundsatzdiskussionen sei. Kommissionspräsident Levrat lehnte im Namen der
Kommission sämtliche Einzelanträge zum ersten Artikel ab. Dabei wies er insbesondere
auf die institutionelle Ordnung hin, gemäss der das Parlament abstrakte Normen zu
erlassen habe und die Regierung für deren Durchsetzung zuständig sei. Ein Vetorecht
der Kommissionen sowie eine zu detaillierte Informationspflicht gegenüber dem
Parlament würden dieser institutionellen Ordnung widersprechen. Eine Präzisierung im
Sinne des Antrags Z’graggen sei zudem nicht nötig, da die Verhältnismässigkeit im
Covid-19-Gesetz bereits jetzt vorgeschrieben sei. 
Dennoch stimmte der Ständerat einigen der Einzelanträge zu Artikel 1 zu, nämlich der
Pflicht für den Bundesrat, sich an der Subsidiarität zu orientieren und die
Einschränkungen so kurz wie möglich zu halten (Antrag Z’graggen), vorgängig Kriterien
und Richtwerte zu definieren (Antrag Gmür-Schönenberger) sowie die
Kantonsregierungen einzubeziehen (Antrag Würth). Deutlich lehnte er hingegen das
Vetorecht für die Kommissionen ab (Antrag Minder). 
In einem Einzelantrag verlangte überdies Martin Schmid (fdp, GR), dass Kantone mit
stabiler oder rückläufiger epidemiologischer Lage oder mit innovativen Massnahmen
zur Bewältigung der Pandemie (beispielsweise einer Covid-19-Teststrategie)
Erleichterungen erhalten. So widersprächen wirtschaftspolitische Argumente, wonach
ein Kanton wirtschaftlich nicht den anderen vorgezogen werden dürfe, dem
Epidemiengesetz, gemäss dem nur gesundheitspolitische Argumente zählten. Christian
Levrat vertrat im Gegenzug die Ansicht, dass Schmids Vorschlag im Widerspruch zum
Epidemiengesetz stehe, da Letzteres ausschliesslich Massnahmen auf nationaler Ebene
vorsehe. Zudem verwies er auf die Situation im November 2020, als es zu einem «Chaos
zwischen den Kantonen» gekommen sei. Dennoch sprach sich der Ständerat mit 30 zu
13 Stimmen für den Einzelantrag Schmid aus. 

Hauptdiskussionspunkt bei dieser Debatte des Covid-19-Gesetzes waren hingegen die
Härtefallhilfen, zu denen zahlreiche Minderheitsanträge vorlagen. Umstritten waren
hier beispielsweise die Finanzierungsanteile des Bundes und der Kantone an den
Härtefallhilfen. Der Bundesrat hatte vorgesehen, 70 Prozent der Kosten bei
Unternehmen mit Umsatz bis CHF 5 Mio. und gar 100 Prozent bei den umsatzstärkeren
Unternehmen zu übernehmen. Die WAK-SR schlug vor, den Bundesanteil bei den
umsatzschwächeren Unternehmen auf 80 Prozent zu erhöhen, und nahm damit einen
Antrag der Finanzdirektorenkonferenz auf, die auf die grosse Belastung der Kantone im
Gesundheitsbereich hingewiesen und um eine Reduktion ihres Anteils zur
Aufrechterhaltung ihrer Flexibilität gebeten hatte. Zahlreiche Befürwortende einer
Erhöhung des Bundesanteils wiesen in der Folge darauf hin, dass die
Grossunternehmen, deren Härtefallhilfen vollständig vom Bund finanziert werden, nicht
gleichmässig verteilt seien, sondern sich auf einige wenige Kantone konzentrierten.
Diese städtischen oder Agglomerationskantone würden somit vom Bund deutlich
stärker unterstützt als die übrigen Kantone, weshalb man Letztere durch Erhöhung des
Bundesanteils ebenfalls entlasten solle. Eine Minderheit Zanetti (sp, SO) beantragte,
dem Bundesrat zu folgen: Es sei den Kantonen durchaus zuzumuten, 18 (statt 12)
Prozent der gesamten Härtefallhilfen (also 20 oder 30% der umsatzschwächeren und
0% der umsatzstärkeren Unternehmen) zu übernehmen, betonte Zanetti, insbesondere
wenn man bedenke, dass die Kantone zwei Drittel der Nationalbankausschüttungen
erhielten – ab diesem Jahr seien dies rund CHF 1.3 Mrd. mehr als bisher, ergänzte
Bundesrat Maurer. Der Finanzminister zeigte zwar Verständnis für die Unterstützung
der Kantonsvertreterinnen und -vertreter für die Kantone, wies aber darauf hin, dass
diese «nicht für die Kasse der Kantone verantwortlich sind, sondern […] sozusagen für
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meine Kasse». Äusserst knapp, mit 21 zu 21 Stimmen und Stichentscheid von
Ratspräsident Kuprecht (svp, SZ) sprach sich der Ständerat für den Antrag der
Kommissionsmehrheit und somit für eine Erhöhung des Bundesanteils bei den
umsatzschwächeren Unternehmen aus. 
Auch andere Anträge des Bundesrates zu den Härtefallmassnahmen hatte die WAK-SR
in der Vorbehandlung abgeändert. So hatte der Bundesrat vorgesehen, besondere
Vorschriften für Unternehmen mit einem Jahresumsatz über CHF 5 Mio. erlassen zu
können. Die Mehrheit der WAK-SR spezifizierte diese besonderen Vorschriften und
ergänzte die Bestimmung um die Möglichkeit, ab einem Umsatzrückgang von 80 Prozent
höhere Höchstbeträge der Härtefallhilfen vorsehen zu können. Thierry Burkart (fdp, AG)
ging letztere Bestimmung zu wenig weit, er forderte einerseits eine entsprechende
Verpflichtung für den Bundesrat und eine Senkung der Schwelle auf 70 Prozent
Umsatzrückgang. Kommissionspräsident Levrat erachtete die Schwellenhöhe als
sekundär, zentral sei, dass eine solche «catégorie de cas de rigueur dans les cas de
rigueur», also eine Kategorie der Härtefälle innerhalb der Härtefälle, überhaupt
geschaffen werde. Der Finanzminister teilte diese Ansicht, nicht aber die Absicht, den
Maximalbetrag für Härtefallhilfen, die ein einzelnes Unternehmen beziehen kann, zu
erhöhen. Man habe sich mit den Kantonen darauf geeinigt, dass diese Grenze bei CHF
10 Mio. liegen solle, erklärte der Finanzminister. Nun befürchtete er, dass eine
Erhöhung dieses Betrags in der Öffentlichkeit auf Unverständnis stossen könnte – eine
Erhöhung sei folglich eher ein Problem der politischen Akzeptanz als der Kosten,
welche die Verwaltung auf etwa insgesamt CHF 200 Mio. schätzte. Der Ständerat teilte
diese Sorge jedoch nicht und folgte dem Antrag der Kommissionsmehrheit, nachdem er
auch den Antrag Burkart abgelehnt hatte. 
Eine Minderheit Zanetti schlug vor, die für Härtefallhilfe nötige Umsatzeinbusse in
«besonderen Fällen» – etwa bei Zuliefererbetrieben – von 40 Prozent auf 25 Prozent zu
senken. Wenn ein Unternehmen etwas weniger als 40 Prozent Umsatzeinbusse habe,
könne es sein, dass ihm genau diese Differenz «den Hals breche». Die
Kommissionsmehrheit erachtete die Definition von solchen speziell betroffenen
Branchen als schwierig und sprach sich daher gegen den Antrag aus. Finanzminister
Maurer verwies auf die Möglichkeit zur Spartenrechnung, welche der Bundesrat in der
Zwischenzeit in der Verordnung geschaffen habe; damit «dürfte ein relativ grosser Teil
dieser Probleme entschärft sein, aber nicht alle Probleme». Die übriggebliebenen
Probleme könne man nun aber in der Verantwortung der Kantone belassen. Diese
Meinung teilte der Ständerat und folgte der Kommissionsmehrheit. 
Hingegen argumentierte die WAK-SR ihrerseits mit der Akzeptanz der Bevölkerung, als
es um die Frage ging, ob Unternehmen ab einem Jahresumsatz von CHF 5 Mio., welche
A-Fonds-perdu-Beiträge beziehen, das Gemeinwesen an einem allfälligen Gewinn
beteiligen müssen. Die Kommissionsmehrheit schlug vor, dass die Unternehmen 100
Prozent des Gewinns im ersten Jahr und 40 Prozent während drei weiterer Jahre an
den Bund abzutreten hätten. Maximal sollte die Gewinnbeteiligung aber dem erhaltenen
Beitrag minus CHF 1 Mio. entsprechen. Eine Minderheit Schmid beantragte jedoch, die
Gewinnbeteiligung auf das erste Jahr zu begrenzen. Ansonsten habe man während vier
Jahren eine durchschnittliche Gewinnsteuer von 55 Prozent und eine
Gewinnsteuererhöhung um 650 Prozent – und das nachdem man in derselben Woche
die 99-Prozent-Initiative, bei der die Gewinnsteuer um 50 Prozent hätte erhöht werden
sollen, als «masslos» abgelehnt habe, argumentierte Roberto Zanetti. Der
Finanzminister unterstützte den Minderheitssprecher, zumal Gewinne der
Unternehmen ja durchaus erwünscht seien. Deutlich, mit 32 zu 8 Stimmen (bei 1
Enthaltung), folgte der Ständerat der Minderheit und dem Bundesrat und beschränkte
die Gewinnbeteiligung auf das erste Jahr. 
Ferner schlug die Kommission auch vor, dass Unternehmen, die einen operativen
Jahresgewinn erzielen, kein Anrecht auf A-Fonds-perdu-Beiträge haben sollen und
allfällig ausbezahlte Beiträge – die durchaus entstehen können, zumal die Unternehmen
Anfang Jahr ja noch nicht wissen, ob sie einen Gewinn erwirtschaften werden –
zurückzahlen müssen. Auch diese Massnahme stellte der Kommissionssprecher ins
Licht der politischen Akzeptanz der Covid-19-Unterstützung – die Bestimmung wurde
stillschweigend angenommen.
Darüber hinaus wollte die WAK-SR eine Pflicht für die Eignerinnen und Eigner von
Unternehmen schaffen, ab A-Fonds-perdu-Beiträgen von CHF 5 Mio. Eigenleistungen
erbringen zu müssen. Eine Minderheit Zanetti sprach sich gegen diese Verschärfung
aus. Eine solche Regelung sei in Ordnung für milliardenschwere Filialketten oder
ausländische Riesenkonzerne, treffe aber die mittelständischen Unternehmen, deren
Besitzerinnen und Besitzer ihr Geld eben im Unternehmen belassen hätten. Christian
Levrat entgegnete jedoch für die Kommission, dass es hier nur um diejenigen
Unternehmen gehe, deren Eigentümerinnen und Eigentümer über die nötigen Mittel
verfügten, um Eigenkapital einzuwerfen. Auch hier unterstützte der Ständerat die
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Kommissionsmehrheit. 

Doch nicht nur bei den Härtefallhilfen, auch in anderen Bereichen lagen
Minderheitsanträge vor, etwa bei der Arbeitslosenversicherung und der Kurzarbeit.
Hier hatte der Bundesrat beantragt, die Höchstdauer für KAE zu verlängern, den
Anspruchsberechtigten 66 zusätzliche Taggelder für die Monate März bis Mai 2021
zuzusprechen und die Rahmenfrist für den Leistungsbezug und die Beitragszeit zu
vergrössern. Dabei beantragte eine Minderheit Rechsteiner (sp, SG), 107 statt 66
zusätzliche Taggelder zu sprechen und somit rückwirkend auch die Monate Januar und
Februar 2021 abzudecken. Paul Rechsteiner verwies auf die «ausserordentlich
kritisch[e]» Situation der Betroffenen in bestimmten Branchen, etwa im Gastgewerbe.
Man solle jetzt Personen, welche im Januar oder Februar statt März oder April 2021
ausgesteuert wurden, nicht «zwischen Stuhl und Bank fallen» lassen. Die verlangte
Rückwirkung erachtete Kommissionssprecher Levrat jedoch auch als problematisch,
weil es unmöglich sei, rückwirkend zu prüfen, ob die Voraussetzungen für einen
Leistungsbezug in den Monaten Januar und Februar gegeben waren. Finanzminister
Maurer verwies indes insbesondere auf die hohen Kosten von CHF 1.3 Mrd., die durch
diese Ausdehnung auf die Monate Januar und Februar 2021 entstehen würden. Der
Ständerat lehnte den Minderheitsantrag Rechsteiner in der Folge ab. 
Hatte die Minderheit Rechsteiner bezüglich der Taggelder eine rückwirkende Regelung
beantragt, wollte eine Minderheit Noser die rückwirkend möglichen Anträge zur
Kurzarbeit, die der Bundesrat ab Dezember 2020 schaffen wollte, streichen. Mit dieser
Regelung müsse jedes einzelne Gesuch seit Dezember 2020 nochmals überprüft
werden – im Kanton Zürich seien dies beispielsweise 20'000 Gesuche –, was zu etwa
drei bis sechs Wochen zusätzlicher Verspätung bei der Auszahlung von KAE führe.
Gleichzeitig hätten nur «ganz wenige Fälle» vergessen, Kurzarbeit anzumelden, zudem
könnten diese Fälle über die Härtefallhilfe abgedeckt werden. Kommissionssprecher
Levrat erwiderte, dass es vor allem um kleine Unternehmen ohne Personalabteilung in
Branchen, in denen Kurzarbeit ungewöhnlich sei, gehe – die grossen Unternehmen
hätten die Fristen kaum verpasst. Entsprechend müsse auch nur eine kleine Auswahl
der Anträge erneut behandelt werden. Der Ständerat teilte diese Einschätzung und
folgte der Kommissionsmehrheit. 

Im Gesundheitsbereich lagen zwei Einzelanträge von Thomas Minder vor: Er forderte
einerseits, geimpfte Personen von Quarantänemassnahmen auszunehmen und
andererseits die Einführung einer Impfpflicht durch Bund oder Kantone explizit zu
verbieten. Damit nahm er eine Forderung wieder auf, die bereits bei der Schaffung des
Gesetzes im September 2020 diskutiert worden war: Um die Impfskeptikerinnen und
Impfskeptiker zu beruhigen, solle eine entsprechende Klausel eingefügt werden, auch
wenn das Gesetz eigentlich das Thema Impfpflicht nicht betreffe. Damit könne im
Hinblick auf die Referendumsabstimmung im Juni Klarheit geschaffen  und «den
Gegnern des Covid-19-Gesetzes mit Blick auf das Referendum etwas Wind aus den
Segeln» genommen werden, betonte Minder. Wie bereits im September 2020 der
Nationalrat sprach sich nun auch der Ständerat gegen die Aufnahme eines
ausdrücklichen Verbots einer Impfpflicht aus; anders als bei der ersten Debatte dieses
Themas verwies Finanzminister Maurer jedoch darauf, dass womöglich irgendwann eine
Ausnahme von der Impfpflicht diskutiert werden müsse – bisher sei dies aber nie
diskutiert worden. Bezüglich der Ausnahme von Geimpften von den
Quarantänemassnahmen verwiesen Andrea Caroni (fdp, AR) und Hans Stöckli (sp, BE)
auf einen Antrag der SPK-SR an den Bundesrat, sich unabhängig von der zweiten Covid-
19-Gesetzesrevision um diese Problematik zu kümmern. Dies sei der bessere Weg,
zumal noch unklar sei, inwiefern geimpfte Personen die Viren weitergeben würden,
betonte Stöckli. Knapp, mit 19 zu 18 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) nahm der Ständerat
den ersten Antrag Minder an, wonach Geimpfte nicht in Quarantäne müssen.

Für rote Köpfe sorgte der Antrag der Mehrheit der WAK-SR, den Kantonen zur Stärkung
des Detailhandels an bis zu zwölf zusätzlichen Sonntagen pro Jahr Sonntagsverkäufe zu
erlauben. Eine Minderheit Rechsteiner lehnte den Mehrheitsantrag ab, der die
«Bestimmungen über den Arbeitnehmerschutz ganz massgebend umkrempeln möchte,
zulasten der Arbeitnehmenden» – und dies ohne vorgängige Anhörung der
Sozialpartner, wie der Minderheitensprecher betonte. Er verwies zudem auf die
wichtige Rolle des Sonntags, dem einzigen Tag, an dem alle frei hätten, und kritisierte
den Zynismus, eine solche Regelung unter dem Titel «Massnahmen im Bereich des
Arbeitnehmerschutzes» schaffen zu wollen. «Wir haben jetzt ein Jahr lang jeder
Schweizerin und jedem Schweizer beigebracht, wie man über das Internet bestellt»,
darum müsse man dem stationären Handel nun mehr Spielraum geben, verteidigte
Ruedi Noser das Anliegen. Zudem sei diese Bestimmung bis Ende Jahr begrenzt und

01.01.65 - 01.01.24 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



enthalte eine Kann-Formulierung – die Entscheidungshoheit liege bei den Kantonen.
Mit 23 zu 18 Stimmen (bei 1 Enthaltung) folgte der Ständerat der Minderheit und lehnte
die Möglichkeit zur Erhöhung der Anzahl Sonntagsverkäufe ab. 

Auch im Sportbereich stand ein Änderungsantrag im Raum: Eine Minderheit Noser
beantragte in Übereinstimmung mit einem Antrag der WBK-NR, die Pflicht für
Sportklubs, die durchschnittlichen Löhne ihrer Mitarbeitenden zu senken, wenn sie
Anrecht auf A-Fonds-perdu-Beiträge haben möchten, zu streichen. Noser verwies auf
die Entstehung der aktuellen Regelung: Anfänglich hätten nur Sportklubs A-Fonds-
perdu-Beiträge erhalten, während die übrigen Unternehmen Kredite aufnehmen
mussten – entsprechend seien die strikteren Bedingungen für die Sporthilfe
gerechtfertigt gewesen. Mit der Härtefallregelung für die Wirtschaft erhielten aber
andere Unternehmen unter deutlich grosszügigeren Bedingungen A-Fonds-perdu-
Beiträge als die Sportklubs. Zudem stelle die Bedingung der Einkommenssenkung die
Vereine vor grosse Schwierigkeiten, zumal Lohnkürzungen einer Änderungskündigung
bedürften. Damit würden die Spieler aber ablösefrei, wodurch den Klubs
Transferbeiträge verloren gingen. Diese Verluste seien häufig grösser als die Gelder,
welche die Vereine als Unterstützung erhielten. Für die Kommission bat Christian Levrat
jedoch darum, «de ne pas changer les règles du jeu en cours de partie» und verwies
auch hier auf die Akzeptanz der Regelungen in der Öffentlichkeit. Diese sei gefährdet,
wenn die Arbeitnehmenden in Kurzarbeit auf 20 Prozent ihres Lohns verzichten
müssten, während die vom Staat unterstützten Klubs Profisportlern weiterhin ihre
vollen Löhne bezahlten. Man sei hier daran, eine bessere Lösung zu finden, aber zum
jetzigen Zeitpunkt solle man bei der bisherigen Lösung bleiben. Mit 20 zu 20 Stimmen
und Stichentscheid von Präsident Kuprecht folgte der Ständerat dem Minderheitsantrag
Noser und strich die entsprechende Bedingung. 

Weniger umstritten waren die übrigen Bestimmungen, über die der Ständerat zu
befinden hatte. Bezüglich der Kulturhilfe schlug die WAK-SR vor, keinen maximalen
Betrag für Kulturhilfe mehr ins Gesetz zu schreiben und stattdessen einfach von
«notwendigen Finanzmitteln» zu sprechen. Stillschweigend nahm der Ständerat die
Änderung an und löste die dafür nötige Ausgabenbremse. Auch eine Regelung, mit
welcher er den Bund zur Förderung und Übernahme der direkten und indirekten
Kosten der Covid-19-Tests verpflichten wollte, hiess der Ständerat stillschweigend gut.
Schliesslich befürwortete er auch die Unterstützung von privaten Radio- und
Fernsehunternehmen mit maximal CHF 20 Mio. pro Sender, genauso wie die vom
Bundesrat geschaffene Ergänzung des Covid-19-Gesetzes, wonach der Bund denjenigen
Kantonen, welche ihre öffentlich geführten Institutionen der familienergänzenden
Kinderbetreuung mit Ausfallentschädigungen unterstützt haben, Finanzhilfen in der
Höhe von 33 Prozent der Ausfallentschädigungen ausrichten soll. 

In der Gesamtabstimmung wurde die Änderung des Covid-19-Gesetzes nicht bestritten,
die kleine Kammer nahm sie einstimmig (mit 39 zu 0 Stimmen) an. Auch der
Bundesbeschluss über die Finanzierung der Härtefallmassnahmen nach dem Covid-19-
Gesetz sowie der ausserordentliche Beitrag an den Ausgleichsfonds für das Jahr 2021
fanden einstimmige Zustimmung (39 zu 0 Stimmen respektive 38 zu 0 Stimmen). Damit
reichte die kleine Kammer die Revision des Covid-19-Gesetzes an ihren Schwesterrat
weiter. 8

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung
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Grundschulen

Eine im Herbst 2018 eingereichte Motion von Christoph Eymann (ldp, BS) forderte den
Bundesrat auf, zu prüfen, wie die sprachliche Förderung vor dem Kindergartenalter in
der ganzen Schweiz umgesetzt werden könne. Eymann erläuterte, dass im
Bildungsbericht 2018 als Ziel festgehalten sei, dass 95 Prozent der Jugendlichen über
einen Sek-II-Abschluss (d.h. gymnasiale Matur oder abgeschlossene Berufslehre)
verfügen sollten. Dies sei vor allem bei Kindern mit Migrationshintergrund derzeit noch
nicht der Fall; Eymann sah die Ursache dafür vor allem in der mangelnden frühen
sprachlichen Förderung. Diese mangelnde Förderung stehe auch im Widerspruch zur
anvisierten Chancengerechtigkeit der Kinder. Eymann sah den Bundesrat durch
verschiedene rechtliche Grundlagen legitimiert, in diesem Bereich aktiv zu werden.
Eine Unterstützung durch den Bund zur Koordination der Arbeiten in den Kantonen und
Gemeinden sowie eine finanzielle Hilfe seien sowohl im Interesse der betroffenen
jungen Menschen als auch der gesamten Schweiz, resümierte Eymann.
Der Bundesrat wies in seiner Argumentation darauf hin, dass die frühe sprachliche
Förderung klar im Aufgabengebiet der Kantone und der Gemeinden liege, respektive
der Bund nur komplementär, gestützt auf spezialgesetzliche Regelungen, wirksam
werden könne. Er zeigte sich aber grundsätzlich bereit, zu prüfen, wie das Ziel des
Postulats umgesetzt werden könne – freilich unter Berücksichtigung der bestehenden
Aufgabenteilung zwischen Bund, Kantonen und Gemeinden.
Im Nationalrat wurde das Postulat durch Verena Herzog (svp, TG) bekämpft. Bei der
anschliessenden Diskussion führte Herzog einige Gründe auf, die aus ihrer Sicht gegen
eine Annahme der Motion sprachen: Zum einen liege es vor allem in der Verantwortung
der Familien, dass die Kinder bei Eintritt in die Primarstufe eine Landessprache
genügend beherrschten. Zum anderen seien es daran anschliessend die Gemeinden
und die Kantone, die die Verantwortung für die Sprachförderung trügen. In der
darauffolgenden Abstimmung sprach sich die grosse Kammer mit 119 zu 64 Stimmen
(bei einer Enthaltung) für Annahme der Motion aus.
In der kleinen Kammer wurde die Motion zusammen mit der Standesinitiative des
Kantons Thurgau (Kt.Iv. 19.303) diskutiert, welche verlangte, dass die Unentgeltlichkeit
des Volksschulunterrichts durch eine Änderung der Bundesverfassung dahingehend
relativiert wird, dass die Kosten, die Fremdsprachige durch mangelnde
Integrationsbemühungen verursachen, den Verursachern und Verursacherinnen – also
den Familien – auferlegt werden können. Nach einer Einordnung der beiden Geschäfte
in den grösseren Kontext von Bildung, Integration und Chancengerechtigkeit durch
Kommissionssprecher Noser (fdp, ZH) gab der Ständerat der Standesinitiative keine
Folge, die Motion Eymann jedoch fand auch im Stöckli eine Mehrheit. 9

MOTION
DATUM: 24.09.2019
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